
Édition du Collectif Haïti de France 21 ter rue Voltaire | 75011 Paris | 01 43 48 31 78 

  
N°1641                                                                                                                  mercredi 13 mars 2024 

• Le Kenya conditionne l’envoi de ses policiers à l’installation d’un nouveau 
gouvernement en Haïti 

• Démission d’Ariel Henry, un Conseil présidentiel de transition de 7 membres en 
perspective 

• Une Faculté a été dépouillée de panneaux solaires, d’ordinateurs et de documents 
administratifs importants, condamne l’UEH 

• Évacuation de plusieurs personnels diplomatiques, à cause des violences des gangs 

armés 

 

>> Le Kenya conditionne l’envoi de ses policiers à l’installation d’un nouveau 

gouvernement en Haïti  

Korir Sing’oei, secrétaire général du Ministère kényan des affaires étrangères affirme, dans un 
article de l’AFP, que « Sans administration politique en Haïti, il n’y a pas de point d’ancrage, sur 
lequel un déploiement de la police puisse reposer. Le gouvernement [kényan] attendra donc 
l’installation d’une nouvelle autorité constitutionnelle en Haïti, avant de prendre d’autres décisions 
sur la question ». Il évoque un changement radical, à la suite de l’effondrement complet de l’ordre 
public et de la démission du premier ministre de facto Ariel Henry. Le Kenya a donc décidé de 
suspendre l’envoi prévu de policiers kenyans en Haïti, dans le cadre d’une Mission multinationale 
d’appui à la sécurité (Mmas). « Je serais bien sûr préoccupé par tout retard, mais nous ne 
pensons pas qu’un retard soit nécessaire », a déclaré le porte-parole du département d’État des 
États-Unis, Matthew Miller. Selon le secrétaire général du Ministère kényan des affaires 
étrangères, le Kenya resterait, toutefois, disposé à fournir un leadership à la Mission 
internationale, qui avait été approuvée le 2 octobre 2023 par le Conseil de Sécurité de l’ONU. Le 
premier ministre de facto Ariel Henry avait signé un accord de réciprocité avec le Kenya pour 
contourner l’obstacle juridique qui bloquait ce déploiement de la Mission. Lors d’une réunion de la 
communauté des Caraïbes (Caricom), le 11 mars, sur la crise en Haïti, le secrétaire d’État 
américain Anthony Blinken a fait part de son optimisme. Il a annoncé une augmentation de 130 
millions de dollars de l’aide américaine à Haïti, dont 100 millions en faveur du déploiement de la 
Mission multinationale d’appui à la sécurité. Cette annonce porte à 300 millions de dollars sa 
contribution pour la concrétisation de la résolution concernant cette force, dont la constitution 
suscite, pour le moins, du scepticisme. Face aux pressions des États-Unis et l’action des gangs 
armés à Port-au-Prince, Ariel Henry a finalement annoncé sa démission dans une vidéo pré-
enregistrée publiée tard dans la soirée du lundi 11 mars. 
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>> Démission d’Ariel Henry, un Conseil présidentiel de transition de 7 membres en 
perspective 

Lors d’une conférence de presse, Mohamed Irfaan Ali, président du Guyana et de la Communauté 
des Caraïbes (la Caricom), a déclaré, « Nous prenons acte de la démission du Premier ministre 
Ariel Henry » à l’issue de la réunion urgente organisée le 11 mars sur la crise haïtienne, à Kingston 
en Jamaïque. Par ailleurs, le bureau du premier ministre de facto en Haïti a publié sur les réseaux 
sociaux, le discours de sa démission pré-enregistré. Son gouvernement restera en place jusqu’à 
l’installation d’un conseil présidentiel de transition et la nomination d’un nouveau premier ministre. 
Largement impopulaire, le premier ministre de facto, désormais démissionnaire, était pressuré de 
toutes parts, notamment par les États-Unis, pour laisser le pouvoir. Le président de la Caricom a 
fait savoir que, suite à la proposition des secteurs haïtiens, un conseil présidentiel de transition de 
sept membres et de deux observateurs, sera mis en place. Les membres votants seront issus des 
entités et secteurs suivants : Collectif 30 janvier 2023, Accord du 21 décembre 2022, Résistance 
démocratique/Engagés pour le développement (Red/Ede), Lavalas, Montana, Pitit Dessalines et le 
secteur privé. Les deux observateurs viendront de la société civile et du secteur religieux. Ce 
conseil, qui aura à nommer un nouveau premier ministre par intérim, ne devrait inclure ni des 
personnes inculpées, ni sous sanctions internationales, qui sont opposées à la résolution de l’ONU 
en faveur du déploiement de la Mission multinationale d’appui à la sécurité (Mmas) en Haïti, ou qui 
seront candidats aux prochaines élections. Sept propositions de sortie de crise ont été transmises 
à la Caricom par les secteurs politiques haïtiens. Des représentants de la France, du Canada et 
des Nations-Unies se sont également joints à la réunion de Kingston, où chacun a reconnu la 
gravité de la situation en Haïti. Durant la journée du 11 mars, des bandits ont longuement tiré, à 
nouveau, en direction de l’Académie de police, entre Pernier et Frères, à Pétionville (périphérie 
est). On ne peut pas dire que la disposition renouvelée de l’état d’urgence, décrété jusqu’au 3 avril 
sur le département de l’Ouest (donc Port au Prince) a apporté des résultats probants. 

>> Une Faculté a été dépouillée de panneaux solaires, d’ordinateurs et de documents 
administratifs importants, condamne l’UEH 

Le Rectorat de l’Université d’État d’Haïti informe qu’une quantité importante de matériels 
nécessaires au fonctionnement de la Faculté d’agronomie et de médecine vétérinaire (FAMV) de 
l’Université d’État d’Haïti, (panneaux solaires, ordinateurs, imprimantes), ont été emportés par des 
gangs armés, lors d’une nouvelle attaque, le 29 février. Les malfrats sont partis avec 118 
panneaux solaires de 275 watts, 12 inverters de 10 kilowatts avec leurs régulateurs, 122 
ordinateurs, 35 ordinateurs portables, 54 imprimantes et 130 tablettes. Ils ont aussi volé des 
bureaux, des chaises, des classeurs métalliques, des ventilateurs et plusieurs fontaines à eau. Du 
mobilier, tables, chaises, matelas, téléphones pour les étudiants, des pupitres et des documents 
académiques, administratifs et de nombreux équipements de laboratoire ont été perdus dans le 
saccage par les gangs armés. L’évaluation des dégâts est en cours. Un étudiant a été blessé par 
balle, lors de cette attaque. Dans une précédente note, début mars, le rectorat de l’UEH a 
dénoncé énergiquement cette attaque contre l’Université, qui constitue un « patrimoine dans le 
domaine des sciences agronomiques ». 

 
>> Évacuation de plusieurs personnels diplomatiques, à cause des violences des gangs 

armés 

Très tôt le dimanche 10 mars, plusieurs hélicoptères ont survolé Port-au-Prince. « À la demande 

du Département d’État des États-Unis, l’armée américaine a mené une opération pour renforcer la 

sécurité de l’ambassade des États-Unis à Port-au-Prince ». L’Union européenne a décidé de 

suspendre également ses activités en Haïti. 
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